
 
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le vingt-cinq septembre à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement 
convoqués le 19 septembre, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
PRÉSENTS : 
 

- M. BARRAULT Philippe, Maire, 
- M. GODET Michel, 1er Adjoint,  
- Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
- M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
- Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe,  
- Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, 
- Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
- Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
- M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, 
- M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
- Mme ROY-BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
- Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale,  
- M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal, 
- Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
- M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal, 
- M. RASSINEUX François, Conseiller Municipal,  
- Mme RINAUD Marie-Noëlle, Conseillère Municipale, 

 
 
EXCUSÉS : 
 

- M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, pouvoir à Philippe BARRAULT, 
- M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, pouvoir à Michel GODET, 
- M. GAUTHIER Rémy, Conseiller Municipal, pouvoir à Nathalie VALET, 
- Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, pouvoir à Séverine GIRAUD,  
- M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal,  
- Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, pouvoir à Christine BONNET, 

 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : M. Patrick COUTURAS. 

 
En ouvrant la séance, M. le Maire présente les excuses de M. Patrick CHARRIOT qui lui a donné 
pouvoir, de M. Vincent BILLY qui a donné pouvoir à M. Michel GODET, de M. Rémy GAUTHIER 
qui a donné pouvoir à Mme Nathalie VALET, de Mme Christelle LABELLE qui a donné pouvoir à 
Mme Séverine GIRAUD, de M. Grégory LAMARCHE, de Mme Chantal VIGREUX qui a donné 
pouvoir à Mme Christine BONNET.  
 
M. le Maire dit son souhait de  bousculer un peu l’ordre du jour pour accueillir et entendre Mme 
Sandrine THIBOUT-PERRON, responsable de la médiathèque municipale, à qui il a demandé de 
venir ce soir dresser le bilan des 6 premiers mois de fonctionnement de la médiathèque.  
 
Mme Claudine PAIN-DEGUEULE rappelle que Mme Sandrine THIBOUT-PERRON a pris ses 
fonctions d’Agent de conservation du patrimoine et des bibliothèques le 1er octobre 2016. De cette 
date au 31 mars 2017, Mme THIBOUT-PERRON a accompli une charge de travail énorme, 
diversifiée, nécessaire et ô combien prenante pour réaliser le transfert de l’activité bibliothèque 
dans les locaux tous neufs  de la médiathèque. Ce transfert est effectif depuis le 1er avril dernier.  
 
Mme PAIN-DEGEULE demande à Mme Sandrine THIBOUT-PERRON de bien vouloir rendre 
compte de ces 6 premiers mois d’ouverture au public. Après quelques mots d’introduction, Mme 
THIBOUT-PERRON s’appuyant sur le document qu’elle a élaboré et que chaque conseiller détient, 
en fait un rendu clair, précis et pédagogique. 
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ACTIVITE MEDIATHEQUE de SMARVES 
BILAN INTERMEDIAIRE 

AVRIL – SEPTEMBRE 2017 
 
Les données des 6 premiers mois de fonctionnement de la médiathèque sont systématiquement 
comparées à la même période de 2016, soit du 01 Avril au 19 Septembre. 
La journée d'inauguration de la médiathèque n'est pas prise en compte dans les données.  
Elle a recueilli 500 visiteurs. 
 
Horaires d'ouverture au public : 
 

 2016 2017 

lundi  16:00 – 18:00 

mercredi 15:00 – 17:30 9:30-12:30 / 15:00 – 19:00 

jeudi 16:00 – 17:30  

vendredi 16:00 – 18:30 16:00 – 19:00 

samedi  9:30 – 12:30 

Total 6h30 15h00 

 
L'équipe de la médiathèque est composée d'une bibliothécaire salariée et de 20 bénévoles (depuis 
l'ouverture de la médiathèque, 5 nouvelles recrues sont venues renforcer l'équipe pré-existante). 
 
FREQUENTATION : 
 
Il s'agit du nombre de personnes entrées dans la médiathèque pendant les heures d'ouverture tout 
public. Les groupes accueillis en dehors des permanences ne sont pas comptabilisés (crèches, 
RAM, écoles, maisons de retraite, etc...) 
(Rappel fréquentation sur l'année complète 2016 : 2675 visiteurs) 
 

Fréquentation mensuelle 2016 et 2017 

 Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Total 

2016 197 273 283 75 59 119 1006 

2017 853 803 821 495 270 562 3804 

Evolution 333,00% 194,00% 190,00% 560,00% 358,00% 372,00% 278,00% 

 
 
 
 
 

Fréquentation par jour d'ouverture au public 

 lundi mercredi vendredi samedi 

Nbre de visiteurs d'Avril 
à Septembre 

576 1626 945 647 

Moyenne 
visiteurs/jour 

32 81 50 32 

Moyenne 
visiteurs/heure 

16 12 17 11 
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Répartition des inscrits actifs par âge (hors scolaires et collectivités) d'Avril à Septembre 

 - de 15 
ans 

15 à 64 
ans 

65 ans et 
+ 

% des 
inscrits de 
moins de 
15 ans 

% des 
inscrits de 

15 à 64 
ans 

% des 
inscrits de 
65 ans et 

+ 

Total des 
inscrits 

% des 
inscrits / 
pop de la 
commune 

2016 98 75 48 44,00% 34,00% 22,00% 221 8,20% 

2017 256 263 75 43,00% 44,00% 13,00% 594 22,00% 

Évolution en 
nbre 

158 188 27    373  

Évolution en 
% 

161,00% 250,00% 56,00%    168,00%  

 
 

 
 
 

Répartition des inscrits actifs par genre (hors scolaires et collectivités) d'Avril 
à Septembre 

 hommes femmes % des inscrits 
hommes 

% des inscrits 
femmes 

2016 70 151 31,70% 68,30% 

2017 218 376 36,70% 63,30% 

Évolution 
en nbre 

148 225   

Évolution 
en % 

211,00% 149,00%   
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Répartition des inscrits actifs par lieu (hors scolaires et collectivités) d'Avril à Septembre 

 Total inscrits Dont nbre d’inscrits de la 
commune 

Dont nbre d’inscrits hors 
commune 

% inscrits hors 
commune 

Avril à Septembre 
2016 

221 209 12 5,40% 

Avril à Septembre 
2017 

594 549 45 7,60% 

Evolution en nbre 373 341 33  

Evolution en % 169,00% 162,70% 275,00% 2,20% 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Répartition des inscrits actifs par localité (hors scolaires et collectivités) d'Avril à Septembre 
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Nouveaux inscrits d'Avril à Septembre 

 Moins de 
15 ans 

De 15 
à 64 ans 

65 ans et 
plus 

Total 
nouveaux 
inscrits 

Dont nbre 
d'inscrits de la 

commune 

Collectivités 
nouvellement 

inscrites 

2016 8 5 2 15 13 0 

2017 150 194 34 378 347 3 

Evolution en 
nbre 

142 189 32 363  3 

 
 
LES PRETS 

 
 
 
 
 

Nombre de prêts auprès des usagers individuels (hors scolaires et collectivités) d'Avril à Septembre 

 Nbre 
de 

prêts 
de 

livres 
adulte

s 

Nbre 
de 

prêts 
de 

livres 
enfant

s 

Nbre 
total 
de 

prêts 
de 

livres 

Nbre 
de 

prêts 
de 

revues 
adulte

s 

Nbre 
de 

prêt 
de 

revues 
enfant

s 

Nbre 
total 
de 

prêts 
de 

revues 

Nbre 
de 

prêts 
de CD 
adulte

s 

Nbre 
de 

prêts 
de CD  
enfant

s 

Nbre 
total 
de 

prêts 
de CD 

Nbre 
de 

prêts 
de 

DVD 
adulte

s 

Nbre 
de 

prêts 
de 

DVD 
enfant

s 

Nbre 
total 
de 

prêts 
de 

DVD 

Nbre 
total 
de 

docu
ments 
prêtés 

2016 948 1394 2342 123 58 181       2523 

2017 2481 4234 6715 253 237 490 459 112 571 260 285 545 8321 

Evoluti
on en 
nbre 

1533 2840 4373 130 179 309        

Evoluti
on en 

% 

161,7
0% 

203,7
0% 

186,7
0% 

105,7
0% 

308,6
0% 

170,7
0% 

      329,8
0% 
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ACCUEIL CLASSES ET COLLECTIVITES : 
 

1) Les classes 
 

 Les 11 classes des écoles de Smarves (maternelle et élémentaire) sont venues 
visiter la médiathèque d'Avril à Juin 2017. 

 

 Une convention de partenariat a été mise en place avec les écoles. 
Pour l'année 2017-2018, chaque classe sera accueillie une fois par période, soit 5 
fois par an (55 accueils de classes).  

 
2) Les Assistantes maternelles 

 

 Un partenariat a été mis en place avec le relais d'assistantes maternelles Chat 
Perché, et des séances bébés lecteurs auront lieu une fois par trimestre (4 fois par 
an), ouvertes aux assistantes maternelles du relais et de l'association Les p'tits 
Balladins. 

 
3) La maison de retraite / EHPAD 

 Accueil d'exposition d'art-thérapie 

 Prêt de matériel de lecture spécifique pour les malvoyants 

 Adhésion collectivité 

 Participation aux animations de la médiathèque 
 

4)   Le foyer de vie PEP 
 

 Accueil d'exposition 

 Visites ponctuelles en dehors des heures d'ouverture tout public pour les 
expositions et participation aux animations de la médiathèque le cas échéant. 

 
4) Club de lecture de l'ACLES « Lectures plurielles » 

 

 A compter du mois de septembre, la médiathèque héberge les réunions du club 
lecture dans ses locaux. 
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ANIMATIONS D'AVRIL À SEPTEMBRE 2017 : 
 

 Journée portes ouvertes 01 Avril 2017 : 
 
Visiteurs : 500 personnes 
Concert « Chœur de femmes » & spectacle « Le buveur de Livres » 
 

 Exposition « Galet » de Mathieu Siam du 05 au 26 Avril 2017 
 
+ Rencontre-Atelier « à la découverte de Galet », samedi 15 Avril 2017, de 14h30 à 16h : 16 
participants de 7 à 9 ans. 
 

 Participation au Prix des lecteurs du festival des littératures européennes de 
Cognac, de Mai à Octobre 2017 : 

 
Participants : 14 
Présentation du prix en partenariat avec les médiathèques de Nieuil l'Espoir, Nouaillé-Maupertuis, 
et les bibliothécaires de la communauté de communes, le 11 Mai à 19h : 35 personnes 
 

 Exposition BD « L'identité » (groupe BD du foyer de vie PEP) du 14 Juin au 12 Juillet 
2017 : 

 
Vernissage le jeudi 29 Juin, à 17h 
 

 Exposition « Envie de Créer » (peintures réalisées dans le cadre de l'atelier d'art-
thérapie de l'EHPAD de Smarves), du 28 Août au 13 Septembre 2017 : 

Vernissage le vendredi 08 Septembre à 16h. 
 

 Exposition patrimoine « Hier à Smarves, notre village et la carte postale ancienne », 
réalisée par M. Rivolet, du 15 Septembre au 07 Octobre 2017. 

 
Vernissage le vendredi 15 Septembre à 18h. 
Ouverture exceptionnelle le samedi 16 Septembre après-midi pour les journées du patrimoine (37 
visiteurs), et le jeudi 21 Septembre après-midi (groupe de 15 visiteurs). 
 

 Les contes de mon sac à dos, les samedi 06 Mai et 10 Juin 2017, par Anne Mercier 
(animation régulière) 

Contes du monde entier à partir de 6 ans. 
 

 Animation « Bébés lecteurs » le samedi 17 Juin : 
 
Avec l'opération « un livre pour un bébé » organisée par la municipalité (remise d'un livre pour 
chaque enfant de Smarves né en 2016 par les élus.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



8 
 

Concluant son exposé, Mme Sandrine THIBOUT-PERRON insiste à nouveau sur son plaisir de 
travailler avec une équipe d’une vingtaine de bénévoles dont l’implication est réelle en tout 
domaine et dont l’intérêt pour les différents types de supports est également certitude.  
 
Mme Claudine PAIN-DEGEULE dit sa satisfaction de voir que l’équipe municipale, lors des 
décisions qu’elle devait prendre pour la concrétisation de ce projet de médiathèque a su prendre  
le parti d’un projet moderne, tourné vers les nouvelles technologies, qu’elle a su se donner les 
moyens techniques, financiers et humains pour atteindre les objectifs pourtant ambitieux du Projet 
Culturel, Scientifique et Social imposé par la DRAC. 
 
Mme PAIN-DEGUEULE et M. le Maire remercient Sandrine THIBOUT-PERRON de la qualité de 
son exposé et bien sûr de tout le travail accompli pour que la médiathèque de SMARVES soit une 
médiathèque reconnue, attractive et conviviale.  
 
Revenant à l’ordre du jour, M. le Maire demande l’autorisation d’y ajouter un point qui porte 
sur le remboursement à chacun des membres de l’équipe de direction et d’encadrement du 
CLSH de leurs frais de déplacements respectifs.  
 
Le Conseil acquiesce.  
 
 
APPROBATION  DES COMPTES-RENDUS DES REUNIONS DES 12 JUIN et 10 JUILLET 2017  
 
M. le Maire soumet à l’approbation de l’Assemblée les comptes rendus  des réunions du 12 juin  et 
10 juillet derniers.  
 
Le compte-rendu du 12 juin a été rediffusé après avoir fait l’objet des amendements et 
corrections nécessaires par rapport à sa première diffusion.  
 
Néanmoins, Mme RINAUD dit souhaiter que son questionnement sur l’installation de M. Rémy 
GAUTHIER en qualité de Conseiller Municipal soit repris ici.  Comment est-ce possible que M. 
GAUTHIER puisse à nouveau être appelé à rejoindre le Conseil municipal alors qu’il a déjà décliné 
une première sollicitation l’année dernière, en mars 2016 ?  
 
Cette rédaction n’appelant pas d’observation, le compte-rendu du 12 juin est adopté.  
 
Compte-rendu du 10 juillet 2017 : 
 
Aucune observation n’est formulée, sinon que M. RASSINEUX suggère qu’à l’avenir les pages des 
comptes rendus soient numérotées pour un meilleur repérage des sujets abordés.  
 
Ce compte-rendu est adopté à l’unanimité.  
 
 
Compte-rendu réunion du 29 août 2017 : 
 
Ce document sera soumis à approbation lors de la prochaine réunion du Conseil Municipal.  
 
 
DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT DE CATASTROPHE NATURELLE AU TITRE 
DE LA SÉCHERESSE 2016 
 
M. le Maire informe ses collègues que la demande formulée en septembre 2016 a été rejetée par 
la Commission Nationale au motif qu’au vu du rapport météorologique 2016 fourni par Météo-
France et qu’après application des critères sécheresse fixés par la commission  interministérielle, 
l’intensité anormale de l’agent naturel n’a pas été démontrée comme suffisante  pour les trois 
critères sur tout ou partie du territoire communal. 
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DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE L’ETAT DE CATASTROPHE NATURELLE POUR LA 
SECHERESSE  2017 
 
En possession de plusieurs lettres de propriétaires de pavillons ayant  constaté l’apparition récente 
de fissures sur leur habitation, M. le Maire suggère de déposer une demande de reconnaissance 
de l’état de catastrophe naturelle pour la sécheresse 2017.  
 
 
AUGMENTATION DU TEMPS DE TRAVAIL DE Mme Sandrine THIBOUT-PERRON, 
ASSISTANTE DE CONSERVATION DU PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES  
 
Mme PAIN-DEGEULE fait part à ses collègues, du volume important de travail que doit assumer la 
responsable de notre médiathèque. Elle dit que le temps de travail réellement passé par 
l’intéressée va bien au-delà de ses 28 heures de travail statutaires hebdomadaires au point que 
celle-ci ne peut que trop rarement récupérer ce temps donné.  
 
M. le Maire dit partager cette approche dont il a eu également écho via l’équipe de bénévoles. Il 
propose par conséquent de porter à 35 h par semaine le temps de travail du poste (1C) 
d’Assistante de conservation du patrimoine et des bibliothèques et ce à/c du 1er décembre  2017.  
M. GODET intervient pour dire oui à cette augmentation du temps de travail mais aussi pour dire 
que pour lui il n’est pas envisageable d’aller plus loin, c'est-à-dire plus précisément d’envisager 
l’amorce d’un second poste tant les pôles administratif et technique doivent être renforcés.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus, 

 décide de porter de 28 h à 35 h par semaine le temps de travail de l’emploi d’Assistante de 
conservation du patrimoine et des bibliothèques et ce à/c du 1er décembre  2017.  

 dit que l’avis du Comité technique  du Centre de gestion, une fois réceptionné sera 
communiqué à l’Assemblée municipale pour une nouvelle délibération et que cette 
modification  sera par la suite inscrite au tableau des emplois permanents adopté le 12 juin 
dernier   

 
 
CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT TECHNIQUE AVEC UN TEMPS DE TRAVAIL DE 28 h 
 
Considérant l’exposé de M. le Maire sur la nécessaire évolution des emplois et aussi la nécessité 
d’adapter des temps de travail aux réalités des besoins, l’assemblée municipale après en avoir 
délibéré décide :  
 

- de créer un emploi d’Adjoint technique à un temps incomplet pour 28 h semaine,  

- dit que cette création prendra effet au 1er janvier 2018,  

- précise que la couverture de la charge salariale découlant de cette création, sera 
compensée par des crédits dédiés à des emplois non occupés.  

- dit que la création de cet emploi sera enregistrée au tableau des emplois permanents sous 
le n° 23-T.  

 

MOUVEMENT AU SEIN DU PERSONNEL COMMUNAL 
 
Mme Nathalie BELAEN a sollicité sa mutation pour la Commune de Buxerolles. Son départ sera 
effectif au 13 novembre prochain.  
Mme RINAUD demande comment sera remplacé cet agent membre de l’équipe pédagogique de 
l’école maternelle.  
M. RASSINEUX s’interroge sur l’organisation de la direction du CLSH 2018, direction à laquelle 
participaient jusqu’alors activement Mmes BELAEN et  LEOBET.  
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M le Maire dit qu’il est actuellement en pleine réflexion et que se pose à lui un choix entre 
promotion interne et/ou recrutement extérieur. Il dit vouloir recueillir l’avis de Mme la Directrice de 
l’école maternelle avant de prendre ses décisions.  
 
Néanmoins,  il dit souhaiter que de nouveaux agents s’investissent dans un plan de formation où 
le BAFA et/ou le CAP Petite enfance tiendraient une place privilégiée au même titre que le BAFD.   
 
 
RECRUTEMENT D’UN(E) DIRECTEUR (TRICE) GÉNÉRAL(E)  DES SERVICES 
 
Mme GIRAUD et M. COQUEMAS rendent compte de la procédure de recrutement mise en place. 
Pour ce faire, les candidatures reçues ont débouché sur des entretiens individuels. Ils disent les 
réelles difficultés rencontrées devant les désistements de dernière minute. 
  
Il est décidé d’élargir plus encore la diffusion de cette offre d’emploi.  
 
 
MISE EN PLACE DU NOUVEAU RÉGIME INDEMINITAIRE  
 
M. le Maire rappelle si besoin était la nature du régime indemnitaire dont bénéficie actuellement le 
personnel Communal.  Décomposé en trois parties, celui-ci comprend :  
 
 - une part fixe de 50 % du montant définitif,   
 - une 2ème part de 25 % au titre de l’assiduité,  
 - une 3éme part, également de 25% au titre de la manière de servir.  
 
Pour la présentation du nouveau régime indemnitaire qui doit s’appliquer au 1er janvier 2018,  
M.  le Maire invite M. COCQUEMAS  à prendre la parole. 
 
M. COQUEMAS décline les éléments concernant le nouveau régime indemnitaire qui se 
différencie  selon  les catégories statutaires que  sont les catégories A, B et C.  
 
Des critères de cotations liés aux sujétions,  à l’expertise, aux charges d’encadrement possibles  
attachées à chaque poste ;  la manière de servir et l’assiduité,  y sont également d’actualités.  
 
Lors d’une prochaine réunion de travail un projet complet sera soumis à l’aval du Conseil 
Municipal.  
 
 
PROJET  DE  MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS DE LA COMMUNE 
 
M. le Maire présente et commente le tableau des emplois permanents en précisant les 
propositions de modifications  envisagées  depuis le 12 juin 2017, date de sa dernière mise à jour.  
 

- suppression du Poste d’Adjoint Administratif référencé sous le n° 1A ; 

- suppression du poste d’ATSEM Principal 2ème classe référencé sous le n° 1T; 

- suppression du poste d’ATSEM 2ème classe (6T) ce poste n’existe plus dans la déclinaison 
des emplois de la filière.  

Compte tenu des dernières créations d’emplois, des suppressions proposées et des 
augmentations du temps de travail décidées pour certains emplois, le tableau des emplois 
permanents  sera mis à jour une fois que  les actes (délibérations et arrêtés) seront en vigueur.    
M.  le Maire précise que le tableau qui suit n’est qu’un document d’information sans avoir à être 
approuvé en cette séance. 
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EMP
L
O
I 

Ancien grade DATE DEL. 

 

Nouveau grade  

STATUTAIRES NON STATUTAIRES 

POURVU 

 
 
NON 

 
 
OCCUPE PAR 

 
 
PREVISIONS 

TC TNC 

DROI
T 
PUBL 

DROIT 
PRIV. 

POURVU DEPUIS LE ANNEE 2017 

1A 
Adjoint Administratif 
1ère classe 

       12/07/05 
à/c  01/09/05 

Adjoint Administratif 35 H     X 
Non pourvu à c/ du 
01/04/12 

A supprimer  

2A Rédacteur 
        05/02/07 
à/c 01/04/07 

Rédacteur 35 H     X 
Non pourvu à c/ du 
01/06/17 

PAIN Marie-Agnès 

3A 
Adjoint Administratif 
2ème classe 

22/05/06 
à/c 01/08/06 

Adjoint Administratif 35 H    X  
PECASTAINGS Sylvie 
 à/c du 1/09/2013 

 

4A 
Adjoint Administratif 
1ère classe 

       05/10/09 
à/c 01/10/09 

Adjoint Administratif 35 H     X 
Non pourvu à/c du 
01/11/15  

5A 
Adjoint Administratif 
Principal 2ème classe 

       22/02/11 
à/c 01/05/11 

Adjoint Administratif 
Principal 2ème classe 

35 H     X 
Non pourvu à c/ du 
01/05/16  

6A 
Adjoint Administratif 
Principal 2ème classe 

       30/03/15 
à/c 01/11/15 

Adjoint Administratif 
Principal 2ème classe 

35 H    X  
MIGNERE Amélie 
 à/c du 1/11/2015  

7A 
Adjoint Administratif 
Principal 1ère classe 

   14/01/16 
à/c 01/05/16 

Adjoint Administratif 
Principal 1ère classe 

35 H    X  
PAIN Marie-Agnès 
à/c du 01/05/2016  

8A 
Adjoint Administratif 
Principal 1ère classe 

   15/05/2017 
à/c 01/06/17  35 H      

MIGNERE Amélie 
à/c du ???  

9A Directeur des Services 
    15/05/2017 
à/c 01/07/17  35 H       en cours 

2T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

      10/09/97 
à/c  01/01/98 

Adjoint technique 35 H     X 
Non pourvu  à/c du 
1/06/17 

Vincent  
BRETAUDEAU à/c 
du 1er /11/ 2017 

3T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

      11/05/98 
à/c  01/07/98 

Adjoint technique 35 H    X  
DE CARVALHO 
Joaquim 
 à/c du 1/11/2005 

 

4T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

      11/05/98 
à/c  01/07/98 

Adjoint technique 35 H     X 
Non pourvu à/c du 
01/07/12 

 

5T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

         6/12/99 
à/c  01/05/00 

Adjoint technique 35 H    X  
LEOBET Stéphanie 
 à/c du 1/05/2000 

disponibilité 1 an  
à/c du 01/09/2017 

6 T ATSEM 2ème classe 
     25/03/02 
à/c  01/08/02 

ce grade n’existe plus au 
01/01/2017 

35 H     X 
Non pourvu à/c du 
01/02/10 

A  SUPPRIMER  

7 T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

    25/03/03 
à/c 1/08/03 

Adjoint technique  32 H   X  
DEGUEULE 
Claudine 
à/c du  1/09/2003 

 

8 T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

24/09/03 
à/c  01/11/03 

Adjoint technique  28 H   X  
LABELLE Florence 
à/c du  1/11/2003 

 

9 T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

8/11/04 
à/c  01/01/05 

Adjoint technique 35 H     X 
RICHARD Romuald 
à/c du 01/07/17 

 

10 T Agent de maîtrise 
11/12/06 

à/c  01/02/07 
Agent de maîtrise 35 H     X 

Non pourvu à/c du 
01/02/10 

 

11 T 
Adjoint technique 2ème 
classe 

26/05/07 
à/c  01/05/07 

Adjoint technique 35 H    X  
PIRONNEAU Patrick 
à/c du 1/09/07  

12 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

02/05/07 
à/c  01/06/07 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

35 H    X  
ALLARD Cyril 
à/c du 28/05/2011 

disponibilité 6 ans  
à/c du 01/09/2014 

13 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

14/01/13 
à/c 01/03/13 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

35 H    X  
GAULT Christian 
à/c du 1/01/2015 

 

14 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

02/05/07 
à/c  01/06/07 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

35 H     X Non pourvu  

15 T 
ATSEM  Principal 2ème 
classe 

02/05/07 
à/c  01/06/07 

ATSEM  Principal 2ème 
classe 

35 H    X  
BELAEN Nathalie 
à/c du 1/05/2008 

Départ au 13 
novembre 2017 

16 T 
Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

29/05/08 
à/c  01/09/09 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

35 H     X 
Non pourvu  à/c du 
1/06/16  

17 T 
ATSEM Principal 1ère 
classe 

14/01/2013 
à/c 01/10/13 

ATSEM Principal 1ère 
classe 

35 H     X Non pourvu   

18 T 
ATSEM Principal 2ème 
classe 

14/01/2013 
ATSEM Principal 2ème 
classe 

35 H    X  
MINET Martine 
à/c du 1/10/2013  

19 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

14/01/16 
à/c  01/02/16 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe 

35 H     X 
Non pourvu  à/c du 
1/02/16  

20 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

14/01/16 
à/c  01/02/16 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe  32 H    X 

Non pourvu  à/c du 
1/06/16  

21 T 
Adjoint technique 1ère 
classe 

14/01/16 
à/c  01/02/16 

Adjoint technique 
Principal 2ème classe  25 H    X 

Non pourvu  à/c du 
1/06/16  

22 T  
12/06/17 

à/c  01/09/17 
Adjoint technique   28 H    X 

GUYARD Caroline 
à/c du 01/09/17 

 

23 T  
25/09/17 

à/c   
Adjoint technique   28 H    X  A CREER 

1 C 
Assistante de conservation 
du patrimoine et des 
bibliothèques 

Passage à   
35 h. à /c du 
1er novembre 

2017 

 Assistante de conservation 
du patrimoine et des 
bibliothèques 

 35H    X 
THIBOUT-PERRON 
Sandrine 
à/c du 1/10/2016 
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APPROBATION OU NON DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE DES CHARGES 
TRANSFÉRÉES 
 
M. le Maire rappelle que la Loi NOTRe a fixé un calendrier pour que certaines compétences soient 
transférées vers les EPCI et donc pour ce qui nous concerne,  vers la Communauté de Communes 
des Vallées du Clain.  
 
Il en est ainsi depuis le 1er janvier 2016 avec le transfert  des compétences :  

1) Petite enfance  

2) Enfance jeunesse  

3) Développement économique. 

Pour  2018, le transfert de la compétence   Construction et gestion de la piste d’athlétisme 
de SMARVES, doit être acté au même titre que la compétence Gestion des milieux 
aquatiques et prévention des inondations  

 
Sur ce point, M. COQUEMAS intervient avec conviction car siégeant au bureau du syndicat du 
Clain Aval, il dit ses réserves quant à l’opportunité d’instituer dès maintenant la Taxe GEMAPI que 
seules, les Communautés de Communes peuvent lever. Les produits ainsi perçus seraient 
obligatoirement affectés à des travaux hydrauliques.  
 
Considérant l’inconnue du devenir des syndicats de rivières, de leurs moyens de subsistances, 
M. COCQUEMAS dit qu’il s’abstiendra sur ce point.  
 
M. le Maire lui fait réponse en lui précisant que c’est la Loi NOTRe qui fixe les compétences à 
transférer et les dates limites  pour  ces transferts, et que par principe,  la loi s’impose à tous.  
 
Rappelant que le rapport de la CLECT ne peut être approuvé ou rejeté que pour l’ensemble des 
points qui y sont traités et non point par point,  M. le Maire soumet à l’approbation de l’assemblée 
le dit rapport.  
 
Après vote puis décomptage des 12 absentions, ce rapport est approuvé par 7 voix POUR et 0 
CONTRE.  
 
 
MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES POUR 
L’INTÉGRATION DE LA COMPÉTENCE GEMAPI 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1425-1 et 

l’article L.5211-5, L.5211-17, L.5214-16, L.5214-23-1 et suivants ; 
Vu la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles et notamment les articles 56-I-1°-b et 59-II ;  
Vu les arrêtés préfectoraux n°2013-D2/B1-002 en date du 23 janvier 2013 et n°2013-

D2/B1-89 portant création de la Communauté de communes des Vallées du Clain issue de la 
fusion des Communautés de communes Vonne et Clain et de La Région de La Villedieu du Clain 
et portant approbation des statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-D2/B1-009 en date du 23 juin 2017 portant modification des 
statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  

Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ; 
Vu le rapport de la CLECT en date du 12 septembre 2017 ;  
Vu la délibération de la Communauté de communes n°2017/102 en date du 19 septembre 

2017 relative à la modification des statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain.   
    
Considérant que la Loi du 27 janvier 2014 portant modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles a rendu l’exercice obligatoire de la compétence 
GEMAPI par les EPCI au 1er janvier 2018.  
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Considérant le rapport de la CLECT en date du 12 septembre 2017.  
 
Considérant que pour réaliser ce projet, la Communauté de communes doit procéder à une 

modification statutaire de ses compétences obligatoires et optionnelles relatives aux 
équipements sportifs et culturels.   

 
Le conseil municipal décide d’approuver la modification des statuts de la Communauté de 
communes comme suit :  

 

(…) 
I – GROUPE DES COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 
1° Aménagement de l'espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme tenant 
lieu et carte communale ; zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire. 
  
2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 ; 
création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme dont la création d’offices 
du tourisme. 
 
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à 
l’article L.211-7 du Code de l’Environnement.    
 
4° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage.  
En application de la Loi du 5 juillet 2000, les communes de plus de 5 000 habitants figurent 
obligatoirement au schéma départemental.   
 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.  
 
II – GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES 
(…) 
 
2° Politique du logement social d’intérêt communautaire et action, par des opérations d’intérêt 
communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées. 
 
A) Sont reconnus d’intérêt communautaire le Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) dont 

l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (O.P.A.H.).  
B) Aménagement et entretien d’une caserne de gendarmerie située à La Villedieu-du-Clain.  
 
(…)  
5° Action sociale d’intérêt communautaire 
 
A) Création et gestion des structures d’accueil relatives à la « petite enfance » d’Iteuil, de La 
Villedieu-du-Clain, de Nieuil-L’Espoir, de Nouaillé-Maupertuis, des Roches-Prémarie-Andillé et de 
Vivonne. 
 
B) Développement d’une politique enfance et jeunesse sur l’ensemble du territoire communautaire 
sur certains temps péri et extrascolaires : 

- Création et gestion des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (A.L.S.H.) communautaires 
d’Aslonnes, de Nouaillé-Maupertuis, de Vernon et de Vivonne ; 

- Mise en œuvre de contrats et partenariats avec l’Etat, les institutionnels, les associations 
œuvrant pour la jeunesse, les établissements scolaires et les aides aux animations scolaires ;  

- Soutien au réseau d'aide spécialisé intervenant dans les écoles du territoire.  
(…). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
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- d’adopter les nouveaux statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain ;  

- de demander à Mme la Préfète de la Vienne, au terme de cette consultation, de bien vouloir 
arrêter les nouveaux statuts de la Communauté de communes des Vallées du Clain.  

 
 
ADMISSION EN NON VALEUR 
 
M. le Maire présente un état de sommes proposées comme irrécupérables par le Trésorier de 
BIARD. Il dit qu’il s’agit essentiellement de petites sommes (2.90 €, 1.20 €, 2.75 €) à l’exception 
d’une plus significative (201.60 €). Celle-ci découle de la mise en œuvre d’un plan de 
surendettement et dans lequel les administrations publiques sont dédouanées de leurs créances.  
 
Après en avoir délibéré,  le Conseil municipal  admet en non-valeurs la somme de 208.45 € (deux 
cent huit euros et quarante-cinq centimes) formant le cumul des propositions de M. le Trésorier. 
 
 
REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DEPLACEMENTS POUR L’ACCUEIL COLLECTIF DES MINEURS  
ETE  2017 
 
M. CHARRIOT signale que lors des deux semaines d’activités de l’ACM, l’encadrement a été amené à utiliser 
ses véhicules personnels pour des déplacements indispensables au bon fonctionnement de l'Accueil. 
 

C’est ainsi que Mmes BELAEN, LEOBET, BOUCHET, M. BUJON ont parcouru un certain nombre de 
kilomètres : 

- BELAEN Nathalie : 76 km           LEOBET Stéphanie :      98 km 
- BOUCHET Marie  : 29,2 km        BUJON Mickaël       :      24 km 

 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée Municipale prend acte de ces kilomètres parcourus et décide 

d’indemniser Mmes BELAEN, LEOBET, BOUCHET   ET  M. BUJON en appliquant les barèmes en vigueur dans 

la fonction publique territoriale. 

 
 
PROJET DE RESTRUCTURATION DES LOCAUX DE LA MAIRIE 
 
M. GODET se fait le porte-parole du groupe Patrimoine qui s’est saisi de la problématique de 
l’accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) de l’ensemble des étages de la Mairie.  
 
Il dit qu’à cette première problématique est venue s’ajouter l’exiguïté des espaces dédiés à 
l’accueil du public et au travail administratif. L’audit réalisé dans le cadre de la mise en place du 
Projet de Progrès humain et social a été intégré dans un cahier des charges en cours de 
rédaction. 
 
Après que M. GODET a décliné successivement les points à traiter et les différentes options 
techniques possibles, M. COCQUEMAS souligne l’importance de donner au pôle administratif les 
moyens de toute nature nécessaires à l’accomplissement de sa mission de service public en un 
lieu accessible à tous.  
 
M. MONTERO dit que la problématique première est bien l’accessibilité au PMR.     
M. RASSINEUX attire l’attention de ses collègues sur le fait que dès lors que l’on « travaillera » sur 
l’ossature majeure du bâtiment existant, c’est l’ensemble du bâti qu’il faudra mettre aux normes.  
M. GODET fait état d’une évaluation très sommaire de la restructuration/extension ;  
 
Devant cette estimation de 560 000 € HT et persuadé qu’elle est sous-évaluée, le Maire dit qu’il 
est impensable que la Commune puisse investir une telle somme sans une programmation 
pluriannuelle. Il se dit inquiet devant le désengagement de l’Etat pour obtenir des soutiens 
financiers significatifs (baisse des dotations, suppression de la taxe d’habitation, transferts aux 
Communes de nouvelles missions, etc.)  
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Il suggère qu’avant toute chose, une équipe de maîtrise d’œuvre complète dresse un audit 
technique de l’existant puis s’appuie sur celui-ci pour proposer une étude de faisabilité technique, 
financière et de programmation sachant que la première démarche est bien d’entendre les 
personnels concernés tout en y associant M. FAITY à qui nous avons confié une mission 
d’ergonomie au travail. 
 
A l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus, cette orientation est retenue.  
 
 
PROCEDURE ADMINISTRATIVE POUR LE CHOIX D’UNE EQUIPE DE MAITRISE D’ŒUVRE  
 
Il est décidé de lancer la procédure adaptée pour recueillir des offres financières de la part 
d’équipes de maître d’œuvre, de bureaux de contrôle, pour une mission complète de maîtrise 
d’œuvre avec une étape intermédiaire, la présentation d’une étude de faisabilité technique et 
financière.  
 
 
SOLIDARITE  ENVERS LES SINISTRES DES ANTILLES  
 
M. le Maire ne peut que rappeler qu’à la suite du passage de l’Ouragan IRMA qui a frappé si 
douloureusement la population des Antilles, la solidarité nationale doit être pleinement activée 
pour aider à la reconstruction des équipements publics essentiels à la population.  
 
Il invite le Conseil Municipal à participer à cette solidarité nationale. Après différentes propositions, 
le Conseil Municipal en en ayant délibéré, vote une somme de 1000 € (Mille euros) au bénéfice 
des sinistrés des Antilles.  
M. le Maire est chargé de rechercher via l’association des Maires de France, l’organe habilité à 
collecter ces dons financiers.  
 
 
CAS DE TUBERCULOSE A L’ECOLE ROGER PAIN  
 
M. le Maire informe l’assemblée sur le contenu des courriers qu’il a adressés le 2 septembre 
dernier tant à l’ARS Nouvelle-Aquitaine qu’à la Direction du CHU pour leur faire connaître les 
inquiétudes, le mécontentement qui émergent du monde scolaire de l’école de SMARVES.  
 
Il communique la lettre de l’ARS faisant réponse à son propre courrier du 2 septembre dernier.  
 
Par ailleurs, ayant sollicité ce même 2 septembre un rendez-vous auprès de Madame la Préfète, il 
dit n’être reçu que le mercredi 27 septembre.  
 
Le 29 septembre prochain, il rencontrera M. Sacha HOULIÉ, Député de la circonscription.  
 
A chacun de ces temps de rencontres, il dit affirmer sa volonté de faire prendre conscience aux 
uns et aux autres de la vive inquiétude qui s’est emparée du monde scolaire local, à la suite des 
« tâtonnements »  des services en charge de la gestion de cet épisode tuberculeux.  
 
 
RESULTAT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LA CREATION DE BASSINES DE 
SUBSTITUTIONS 
 
M. COCQUEMAS informe l’assemblée que le rapport (favorable) des Commissaires enquêteurs 
est arrivé en Mairie le 16 août dernier.  
Il précise que l’intégralité de ces rapports est au secrétariat de la Mairie, à la disposition de la 

population.  

 
ACHAT PAR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DU LOT 4 DU LOTISSEMENT DU BOIS 
PALET 2 
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M. le Maire expose que le programme du lotissement du Bois Palet 2 arrive à son terme tant en 

matière de travaux que dans la démarche de commercialisation des terrains à construire. A ce 

titre, il signale que seul le lot 4 reste à commercialiser. Il met en exergue les difficultés rencontrées 

pour céder ce lot 4 qui de par sa localisation, sa configuration géométrique n’est pas d’un attrait 

certain.  

 

Afin de pouvoir clore administrativement et financièrement le budget annexe dédié à ce 

lotissement du Bois Palet 2, M. le Maire propose l’acquisition par le budget principal de ce lot 4, le 

prix de cession étant au m2 de 57 € soit celui de son prix de revient.  

 

Considérant la superficie de ce lot (1359 m2) et ce prix de revient de 57 €, il propose donc un prix 

global forfaitaire de 77 463 € (soixante-dix-sept mille quatre cent soixante-trois euros).  

 

Entendu cet exposé et le partageant, l’assemblée décide à l’unanimité des présents et des 

pouvoirs détenus l’acquisition par le budget principal de la Commune, de ce lot 4  d’une superficie 

de 1359 m2.  

 confirme que le prix de cession sera de 77 463 € (soixante-dix-sept mille quatre cent                          

soixante-trois euros) ainsi calculé (1359 m2 x 57 €).  

 charge M. le Maire de procéder aux différentes écritures comptables nécessaires à ce    

transfert. 

 autorise les ouvertures de crédits et autres prévisions comptables déclinées dans les 

décisions modificatives à prendre tant au titre du budget principal et du budget annexe 

concerné. 

 

 
BUDGET  PRINCIPAL  2017  =  DECISION MODIFICATIVE N° 3 
Portant ouverture d’un crédit en section d’investissement pour l’acquisition du lot 4 du 

lotissement du bois palet. 
 

Entendu l’exposé de son Président de séance ayant trait au transfert de propriété vers le budget 

principal du lot 4 du lotissement du Bois Palet 2, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à 

l’unanimité des présents et des pouvoirs détenus, autorise les adaptions budgétaires suivantes : 
 
Autorisations spéciales 
 
Dépenses d’investissement    

C/ 2111-90 = 78 000 €  

Recettes de fonctionnement    

C/ 1641-90 = 78 000 €  
     

 
 
INFORMATIONS DIVERSES  
 

 M. COCQUEMAS signale que le groupe de travail « Urbanisme-Voirie » se réunira en 

Mairie le lundi 9 octobre à 18h30 pour travailler sur une éventuelle modification ou révision 

simplifiée du PLU.  

 Mme BERNARD Géraldine dit avoir constaté une recrudescence des infractions routières 

et notamment celle du non-respect du sens interdit de la rue des Ecoles. Le Maire va 

prendre les dispositions qui s’imposent.  

 Mme PAIN-DEGEULE Claudine dit que le groupe  Vie associative  va se réunir le 26 

septembre à 18h30 en Mairie. 
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 Mme VALET dit que la sortie du prochain Place de la Mairie est programmée pour la mi-

octobre. Elle insiste pour que les articles demandés soient produits pour la fin de la 

présente semaine. 

 Mme Séverine GIRAUD signale que des démarchages à domicile précèdent bien souvent 

des cambriolages. Faisant référence à une série de tels actes ou de tentatives constatés 

ces jours derniers, elle demande à chacun de bien communiquer autour de lui pour une 

vigilance accrue.  

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre prise de parole n’étant  demandée, la séance 
est levée à 22 h 55.  
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

   

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

 Excusé          

 

Virginie ROY-BASTIERE  Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

                                                                                                                                      Excusé 

 

Christine BONNET   Isabelle BOUHIER  Patrick COUTURAS 

  

 

Bernard DELHOMME   Séverine GIRAUD  Rémy GAUTHIER 

                                                    Excusé 

 

Christelle LABELLE   Grégory LAMARCHE  Thierry MONTERO 

 Excusée     Excusé   

 

 

François RASSINEUX   Marie-Noëlle RINAUD  Françoise ROUSSEAU 

  

 

 

Philippe SAUZEAU   Nathalie VALET  Chantal VIGREUX 

  Excusée 

 


